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[bookmark: _Toc512267206]


[bookmark: _Toc242698149]1- Objet et étendue de la consultation
[bookmark: _Toc512267207][bookmark: _Toc242698150]1.1 - Objet de la consultation
La présente consultation concerne : 
[bookmark: _Hlk242893658][bookmark: _Hlk184648643][bookmark: _Hlk512261774]AMÉNAGEMENT D’UN PLATEAU SURÉLEVÉ ROUTE D’HARÉE AU DROIT DU FUTUR PARKING DU JIVAHILL
Lieu(x) d’exécution : Crozet 
Date prévisionnelle de démarrage des travaux : 01/2027 
Le délai proposé par le candidat ne pourra pas conduire à une réception postérieure au 31 mai 2027.

[bookmark: _Toc512267208][bookmark: _Toc242698151]1.2 – Mode de passation
[bookmark: _Toc512267209]La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique.
[bookmark: _Toc242698152]1.3 - Décomposition de la consultation
Les travaux seront réalisés en plusieurs tranches. A titre indicatif, 2 tranches sont à ce jour prévues pour l’organisation des travaux : 
· Tranche ferme : Aménagement d’un plateau surélevé Route d’Harée au droit du futur parking du JIVAHILL,
· Tranche optionnelle : Fourniture et mise en œuvre d'un marquage en peinture photoluminescente.
Ce phasage peut évoluer et est donné à titre indicatif. 

[bookmark: _Toc5730957][bookmark: _Toc242698153]2 - Conditions de la consultation
[bookmark: _Toc5730958][bookmark: _Toc242698154]2.1 - Forme juridique du groupement
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire du marché. Cependant, il est précisé en application de l’article R.2142-24 du Code de la Commande Publique qu’en cas de groupement conjoint attributaire, le mandataire sera obligatoirement solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard de la commune de Crozet.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 
- En qualité de membres (= co-traitants) de plusieurs groupements.
- En qualité de candidats individuels agissant pour le compte d’agences différentes d’une même entreprise.

Compte tenu de la nature des travaux à réaliser, le candidat individuel ou le groupement d’entreprises devra obligatoirement disposer de la qualification suivante :
FNTP 2321 : Travaux de terrassements courants, y compris les travaux de tranchées pour pose de canalisations, les plateformes de faible dimension, bassins d’orage courants et travaux de VRD, en milieu urbain, OU moyens de preuves équivalents (notamment références sur des travaux de même nature).

[bookmark: _Toc5730959][bookmark: _Toc242698155]2.2 – Tranche Optionnelle
Une tranche optionnelle est prévue concernant la signalisation horizontale pour la fourniture et mise en œuvre d’un marquage en peinture photoluminescente.

[bookmark: _Toc5730960][bookmark: _Toc242698156]2.3 - Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

[bookmark: _Toc242698157]2.4 - Mode de règlement du marché et modalités de financement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

[bookmark: _Toc242698158]2.5 - Conditions particulières d’exécution
Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulières d’exécution visées par l’article R.2113-8 du Code de la Commande Publique.

Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou d’établissements visés par les articles L.1220-1 à L.1220-3 et R.2113-8 du Code de la Commande Publique.
[bookmark: _Toc242698159]3 - Les intervenants
[bookmark: _Toc242698160]3.1 - Désignation de l'acheteur

Commune de CROZET
Place de la Mairie
01170 CROZET

Toute communication s’effectuera impérativement à travers la plateforme de dématérialisation https://webmarche.addulact.org  (Article 7).


[bookmark: _Toc242698161]3.2 - Maîtrise d'oeuvre
La maîtrise d’œuvre est assurée par :

ARCHIGRAPH / EAU +01
403 Rue des Rives de l’Ain
01160 VARAMBON
Tél. : 04 74 34 74 21
Courriel : contact@archigraph-be.fr 

[bookmark: _Hlk13479827]Elle est représentée par : Monsieur Christophe BOUTEILLE
[bookmark: _Hlk6315282]La mission de maîtrise d'œuvre confiée par le maître d'ouvrage est une mission témoin au sens du livre IV - Titre III du Code de la commande publique comprenant : 
[bookmark: _Hlk184639132]TOPO / AVP / APD, PRO, DCE, ACT, DET et AOR 
[bookmark: _Toc242698162]4 - Conditions relatives au contrat
[bookmark: _Toc242698163]4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution
Le délai d'exécution des prestations, proposé par le candidat, est fixé à l'acte d'engagement et ne peut en aucun cas être modifié.
[bookmark: _Toc242698164]4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement.
[bookmark: _Toc242698165]5 - Contenu du dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :

· Le Règlement de Consultation (RC)
· L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) 
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 
· Le bordereau des prix unitaires (BPU)
· Le détail quantitatif estimatif (DQE)
· Le cadre du mémoire technique
· [bookmark: _Hlk184638978]Le plan PRO 2636 03d

Le DCE est téléchargeable uniquement sur la plateforme : https://webmarche.addulact.org 
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.
Concernant l'accès à la plateforme de dématérialisation https://webmarche.addulact.org, il est recommandé au candidat de s'identifier, afin de pouvoir être informé des modifications de détail susceptibles d'être apportées au dossier de consultation.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

[bookmark: _Toc242698166]6 - Présentation des candidatures et des offres
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre.
[bookmark: _Toc242698167]6.1 - Documents à produire
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

[bookmark: _Hlk5613737]A – Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L.2142-1, R.2142-3, 
R.2142-4, R.2143-3 et R.2143-4 du Code de la Commande Publique :


* Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	Libellés

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner

	Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail



* Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :
	Libellés

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles

	Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels



*Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

	Libellés

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années

	Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin)

	Certificat de qualification FNTP 2321 OU FNTP 65
Ce certificat peut être remplacés par des preuves équivalentes, telles que des certificats de capacité récents sur des références de travaux de même nature.
 Les entreprises étrangères pourront quant à elles fournir les certificats correspondants délivrés par les organismes de leur état d’origine.


	Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat


 Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) (version 2019). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr .
Le candidat peut utiliser le formulaire DUME pour sa candidature.  

Le candidat est également libre de produire les certificats facultatifs à ce stade attestant de sa régularité fiscale et sociale. 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

B - Pièces de l'offre

	Libellés
	Signature

	L'acte d'engagement (AE) et ses annexes complété
	Oui en scan pdf ou signature électronique

	Le bordereau des prix unitaires (BPU) complété en chiffres et en lettres
	Oui

	Le détail quantitatif estimatif (DQE) complété
	Oui

	Le mémoire technique justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat, obligatoirement selon le cadre fourni.
Ce document comprendra toutes justifications et observations de l'entreprise relatives aux points évoqués au cadre de réponse et à l’article 8.2 du présent RC et ne dépassant pas 30 pages recto/verso sans les annexes.
	Non


[bookmark: _Hlk6315764]
La signature de l’acte d’engagement vaut acceptation des pièces contractuelles sans réserve ni modifications. 
Les autres éléments potentiellement contenus dans le DCE ne sont pas à joindre, mais sont réputés lus et pris en compte pour la constitution de l'offre.

L’absence, la non-complétude ou la modification de l’un des documents énumérés au B ci-dessus engendre l’irrégularité de l’offre.

L'acheteur se réserve la possibilité d'autoriser les soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières telles que définies à l’article L.2152-1 du Code de la commande publique.

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.
[bookmark: _Toc242698168]6.2 - Visites sur site
Le site est libre d‘accès.
L'entreprise est réputée avoir pris connaissance des lieux pour établir son offre.






[bookmark: _Toc242698169]7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document.
Conformément aux articles L.2132-2 et R.3132-7, R.2132-13, R.2132-8 à R.2132-10 et R.2132-14 du Code de la Commande Publique et à l’arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la dématérialisation des procédures de marchés publics, les candidats sont dans l’obligation de transmettre tous les documents relatifs à la présente consultation et de communiquer avec l’acheteur exclusivement par voie électronique à compter du 1er octobre 2018.

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil acheteur du pouvoir adjudicateur, à l’adresse URL suivante : https://webmarche.addulact.org 

La signature électronique des documents n’est pas exigée au stade de la remise des offres. 
La signature sera demandée a posteriori à la seule entreprise retenue.

En cas de signature électronique, conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique, la signature doit être une signature qualifiée, tel que défini par le règlement européen n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques (eIDAS). Toutefois, les certificats de signature de type RGS demeurent valables jusqu'à leur expiration.

Le certificat de signature qualifié est délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux exigences du règlement eIDAS. Une liste de prestataires est disponible sur le site de l'ANSSI (https://www.ssi.gouv.fr/). Il peut aussi être délivré par une autorité de certification, française ou étrangère. Le candidat devra alors démontrer son équivalence au règlement eIDAS.

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : si le candidat ne retourne pas les fichiers qu’il a téléchargés, il ne peut envoyer que des fichiers créés dans un des formats ci-après : DOC : Word pour Windows ; XLS : Excel pour classeur Microsoft ; PDF : Acrobat Reader ; ODT : Traitement de Texte pour Open Office ; ODS : Tableur pour Open Office.

Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé.

Le pli doit contenir deux sous-dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.
Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente.

Après attribution du marché, l’acheteur invitera éventuellement, par voie électronique le soumissionnaire retenu à produire, dans un délai maximum de 10 jours à compter de la réception de la demande, son offre en version papier pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties.

Les frais d’accès au réseau et de recours éventuel à la signature électronique sont à la charge des candidats.





[bookmark: _Toc531774733][bookmark: _Toc186853][bookmark: _Toc5730975][bookmark: _Toc242698170]7.2 - Transmission d’une copie de sauvegarde
Les candidats peuvent adresser au pouvoir adjudicateur une copie de sauvegarde, transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé USB..) ou sur support papier.
La copie de sauvegarde ne pourra être ouverte par l’acheteur que dans les cas prévus par l’arrêté du 22 mars 2019.
· Forme du pli
Cette copie de sauvegarde devra être placée dans un pli cacheté comportant les mentions visibles suivantes 

Copie de sauvegarde pour :
« Aménagement d’un plateau surélevé Route d’Harée au droit du futur parking du Jivahill »
Entreprise…+ coordonnées
Procédure adaptée
NE PAS OUVRIR

Toutes ces mentions sont exigées, sous peine de déclaration d’irrecevabilité du pli concerné.
Si le pli ne comporte pas une de ces indications, il sera refusé ou retourné à l’expéditeur sans avoir été ouvert.
Il est précisé que les plis déposés sous enveloppes non cachetées seront rejetés.

· Condition d’envoi ou de remise des plis de sauvegarde
Ces plis sont soit remis contre récépissé, soit transmis par lettre recommandée avec avis de réception postal à l’adresse suivante :

Commune de Crozet
Place de la Mairie
01170 CROZET

[bookmark: _Toc531774734][bookmark: _Toc186854][bookmark: _Toc5730976][bookmark: _Toc242698171]7.3 - Transmission sous support papier
Sans objet.

[bookmark: _Toc242698172]8 - Examen des candidatures et des offres
[bookmark: _Toc242698173]8.1 - Sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 6 jours.
Conformément aux articles R.2144-1 à R.2144-7 du Code de la commande publique, il n’y a pas d’obligation d’informer les autres candidats d’une demande de complément de candidature. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières.
Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont ainsi :
Garanties et capacités techniques et financières
Capacités professionnelles 







[bookmark: _Toc242698174]8.2 - Attribution des marchés
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération

	1-Prix des prestations
	60 %

	2-Valeur technique
	40 %



[bookmark: _Hlk6316662]Modalités appliquées en cas de discordance des prix dans une offre :

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées entre le bordereau des prix unitaires et les autres pièces de l’offre, les indications portées en lettres au bordereau des prix prévaudront sur toutes les autres pièces de l'offre, et il ne sera tenu compte que du ou des montants corrigés pour le jugement de la consultation. Toutefois si l’entrepreneur concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à les rectifier ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

Méthode de notation : 

A- Critère 1 : Prix des prestations (60%)
· C = 60 (la note est de 60 points maxi correspondant aux 60 %).
· PMini est le prix de l’offre la moins disante (hors offre confirmée anormalement basse).
· Po est le prix de l’offre analysée

La note se calcule comme suit : Note du candidat (Prix des Prestations) = (PMini / Po) x 60

B- Critère 2 : Valeur technique (40%) En fonction du mémoire technique, à fournir conformément au cadre joint au DCE.
Notation des sous-critères : 
Chaque sous-critère sera examiné et noté en fonction d’une appréciation incluant 4 niveaux : 

Note 0 : absent ; Note 1 : insuffisant, partiel, incohérent ; Note 2 : moyen (sommaire/généraliste) ; 
Note 3 : conforme, correct ; Note 4 : excellent, pertinent
Des ½ points pourront être octroyés. 

Sous-critères pondérés :

	[bookmark: _Hlk20825845]SOUS-CRITERES
	NOTATION
	PONDERATION
	NOTE MAXI

	1- Mode opératoire envisagé
[bookmark: _Hlk77066347]Identification du contexte et des contraintes techniques particulières. Descriptif des modes opératoires.
Préparation, décomposition des phases de travaux,
Gestion des déchets, aspect environnementale,
Site occupé, gestion des transports urbain,
Prise en compte des collectes des ordures ménagères.

	De 0 à 4
	2,5
	10

	[bookmark: _Hlk77066357]2- Moyens humains et matériels mis en œuvre pour ce chantier
Moyens humains mis en œuvre, avec un focus sur les mesures spécifiques prévues pour tenir le délai imposé.
Moyens matériels mis en œuvre pour ce chantier.

	De 0 à 4
	2,5
	10

	[bookmark: _Hlk77066392]3- Nature et provenance des matériaux
Liste des principales fournitures et des fournisseurs envisagés et fiches techniques. 
	De 0 à 4
	1.25
	5

	[bookmark: _Hlk77066426]4-Sécurité liée au chantier    
EPI, barrièrage, balisage, clôture, signalisation, blindage, prise en compte des secours, PPSPS, information aux riverains.                                                   
	De 0 à 4
	1,25
	5

	[bookmark: _Hlk77066439]5- Délai
Engagement de réception à MAI 2027
Planning
Gestion des intempéries
Approvisionnement
	De 0 à 4
	2.5
	10




[bookmark: _Toc242698175][bookmark: _Hlk6316702]8.3 - Suite à donner à la consultation
Négociation

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier avec les 3 candidats les mieux classés, au terme de l’analyse des offres ; il s’autorise à éventuellement attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociations, conformément à l’article R.2123-5 du Code de la Commande Publique.
La négociation pourra porter sur tous les éléments de l’offre, sur le prix et sur les points techniques.
A défaut de réponse à l’invitation à négocier, c’est la dernière offre déposée par le candidat qui sera prise en compte. 

Attribution

Le candidat retenu aura à produire les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la Commande Publique, ainsi qu’une attestation d’assurance décennale, s’il ne les a pas fournis initialement. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours.

[bookmark: _Toc242698176]9 - Renseignements complémentaires
[bookmark: _Hlk6316959]Des renseignements complémentaires pourront être envoyés aux candidats soit à l'initiative de l'acheteur soit à la suite d'une question posée par un candidat. Ces renseignements seront diffusés par l'acheteur au plus tard six jours avant la date limite fixée pour la réception des offres. Si pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, le délai précité est applicable en fonction de cette nouvelle date.

[bookmark: _Toc529280659][bookmark: _Toc535523429][bookmark: _Toc946005][bookmark: _Toc1477280][bookmark: _Toc4593074][bookmark: _Toc242698177]9.1 – Renseignements complémentaires diffusés à la suite d'une question d'un candidat
Les candidats peuvent poser des questions à l'acheteur, au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite fixée pour la réception des offres de manière électronique, exclusivement via la plateforme de dématérialisation : https://webmarche.addulact.org 


[bookmark: _Toc529280660][bookmark: _Toc535523430][bookmark: _Toc946006][bookmark: _Toc1477281][bookmark: _Toc4593075][bookmark: _Toc242698178]9.2 – Renseignements complémentaires diffusés spontanément par l'acheteur
Des renseignements complémentaires peuvent être diffusés par l'acheteur via la plateforme de dématérialisation à la suite d'une modification de détail ou d'une précision apportée au DCE. Les candidats devront répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir émettre aucune réclamation à ce sujet.

IMPORTANT :  l’acheteur est en mesure de transmettre les renseignements complémentaires aux opérateurs économiques ayant téléchargé le DCE uniquement si ceux-ci se soient identifiés sur la plateforme de dématérialisation. En cas de téléchargement anonyme, le candidat ne pourra être destinataire d’aucune information. 



[bookmark: _Toc529280661][bookmark: _Toc535523431][bookmark: _Toc946007][bookmark: _Toc1477282][bookmark: _Toc4593076][bookmark: _Toc242698179]9.3 - Procédures de recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Lyon- 184 rue Duguesclin- 69433 LYON CEDEX 03
Tél : 04 78 14 10 10- Télécopie : 04 78 14 10 65- Courriel : greffe.ta-lyon@juradm.fr

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 
· Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat.
· Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 
· Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
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